Compte-rendu du conseil d’école du 17 octobre 2016

Présents : 
Représentants de parents : Mesdames Bagot, Banquetel, Couteux, Pilet-Deslande, Gallic, Naux, Le Bayon, Boissy, Lefeuvre

 Education Nationale : 

· Enseignants : Mesdames Lefils, Le Flao, Haudebourg, Mesdon, Laffilé, Pelletier, Renaud   
· Inspecteur :     Mr Bovyn, IEN
 Représentants de la mairie : Madame Le Doaré, M. Le Bihan, (excusée : Mme Clément)
1°) Effectifs et structure de l’école

Effectif total : 164 élèves, effectifs  en hausse cette année.

CP : 25 / CE1 : 27 / CE1/CE2 : 28  / CE2/CM1 : 29 / CM1/CM2 : 28 / CM2 : 27
2°) Règlement intérieur : Voté à l’unanimité
3°) Exercice incendie du mardi 27 septembre 2016
L’exercice a été réalisé sans souci. Temps d’évacuation : 1 min 48s
4°) Mesures de sécurité et exercice PPMS / Budgets 2017
Dans le cadre du plan Vigipirate, les accès à l’école sont fermés. L’accès à l’école sur du temps de classe s’effectue uniquement par la porte principale située avenue du Gretay car les enseignants ne peuvent laisser leur classe, traverser la cour pour aller ouvrir le portail situé du côté de l’avenue du Maréchal Leclerc. Un exercice dans le cadre du PPMS aura lieu le mardi 18 octobre en présence du gendarme référent et des services municipaux. Un travail conjoint avec la municipalité a démarré courant septembre afin, notamment, de recenser les actions à mettre en œuvre et les besoins matériels. Nos demandes budgétaires auront une ligne concernant cet aspect relatif à des aménagements visant à accroître la sécurité des élèves. 
5°) Bilan financier du compte USEP
Les comptes sont stables : solde au 5 juillet 2016 : 3 786,37 euros.
6°) Enseignement de l’anglais

Il a lieu du CP au CM2 et est réalisé par mesdames Le Flao, Laffilé et Pelletier. 

7°) Projets 

Un projet musique est reconduit avec l’école de musique de La Flume. Un projet regroupe les classes de GS, CP, CE1 et CE1/CE2. Ils travailleront avec Charlotte Ferron (de la Flume) autour du thème de l’eau (travail de production d’écrits, chants communs (chant choral, chant polyphonique)  en vue d’un spectacle de fin d’année certainement scindé en deux parties au vu des effectifs).
Les trois autres classes, CE2/CM1, CM1/CM2 et CM2 travailleront autour de la musique disco avec Stéphane Leguérinel. 

Nous déposerons un projet auprès de la municipalité pour solliciter l’obtention de la salle de l’Antichambre afin de pouvoir présenter aux familles le fruit de notre travail.
L’ensemble des classes travaillera également sur l’environnement tout au long de l’année. 

Des projets de classe autour de l’histoire (CM2) verront  le jour. D’autres thématiques se dégageront au fur et à mesure de l’année. 

7°) Partenariat avec la bibliothèque
22 créneaux sont attribués pour notre groupe scolaire (maternelle + élémentaire). L’élémentaire en conserve 15 répartis de la façon suivante : 

Classes de CP, CE1 et CE1/CE2 bénéficieront de trois créneaux annuels et les trois autres classes simplement de deux. Des thématiques ont été choisies par les enseignants qui peuvent en parallèle de ces créneaux attribués aux classes emprunter des livres pour leurs élèves. Il nous semble tout de même dommage que le nombre de créneaux ait baissé de façon conséquente depuis quelques années. Chaque classe de l’école élémentaire du Gretay pouvait à une époque se rendre cinq fois dans l’année à la bibliothèque. 

8°) Bilan des travaux effectués
Deux classes ont été rénovées comme l’an dernier (isolation, peinture, électricité) ainsi qu’un atelier.
Questions mises à l’ordre du jour par les représentants de parents d’élèves : 

A- Il semblerait que l'école accueille depuis la rentrée un élève violent physiquement et verbalement  vis à vis de lui et des autres. Quels sont les dispositifs mis en place pour surveiller et contrôler cet élève ? Les événements liés à son comportement sont ils expliqués aux élèves témoins de ses actes ? Pouvez-vous nous assurer qu'il n'existe aucun risque pour nos enfants ?  
Madame Mesdon indique, tout d’abord, qu’il ne s’agit aucunement de stigmatiser un élève au sein de l’établissement mais que dans le cadre de l’article D411-2 du code de l’éducation, cette question peut, en effet, avoir sa place dans le cadre du conseil d’école qui 
« donne tous avis […] notamment sur : La protection et la sécurité des enfants dans le cadre scolaire et périscolaire notamment contre toutes les formes de violence […]. »

Madame Mesdon précise au préalable qu’elle a informé régulièrement sa hiérarchie, à savoir son inspecteur Mr Bovyn, de cette situation sur l’école à qui elle a fait part de  l’inquiétude de l’équipe enseignante quant à la sécurité de cet élève et de ses camarades. Elle a d’ailleurs sollicité sa présence ce soir au conseil d’école.
L’équipe enseignante, durant les récréations, exerce une surveillance plus étroite en direction de cet élève mais ne peut aucunement garantir que la sécurité de tous est assurée. Madame Mesdon a sollicité le médecin scolaire en vue d’aménager ce temps de récréation. 
« Les évènements liés à son comportement » ont été expliqués mais jamais justifiés auprès des enfants concernés. 
Il est évident que dans l’absolu le risque 0 n’existe pas. Le temps de récréation est limité, celui du périscolaire n’existe plus, mais il reste toujours un risque. 
M. Bovyn rappelle qu’on atteint là les limites de la scolarisation de droit par rapport à la loi sur le handicap. L’école est de plus en plus confrontée à ce type de problèmes de comportement et les possibilités d’agir de l’équipe enseignante sont limitées. Souvent les diagnostiques n’ont pas été posés ou n’ont pas été communiqués à l’école. La seule possibilité est d’intervenir auprès de la maison du handicap, et un dossier doit être déposé par les familles. Un enfant ne peut pas être refusé à l’école. La solution peut par exemple passer par un allègement du temps de scolarisation afin de limiter une promiscuité difficile à vivre pour l’enfant. Il est important de rattacher le comportement de l’enfant à une problématique pathologique pour expliquer son attitude aux autres enfants. Le problème de fond reste de découvrir ce qui peut générer les crises. Il faut aussi rappeler que ce sont des enfants en souffrance tout comme le fait qu’il est inadmissible qu’un adulte ou un enfant ait pu en subir la violence. Les démarches de recrutement d’un auxiliaire de vie scolaire sont complexes. Le personnel fait tout ce qui est possible pour gérer la situation. Il s’agit maintenant de voir avec la famille quel allègement de la scolarité est envisageable, ou bien de déposer un dossier auprès de la MDPH afin d’obtenir une aide spécifique. La gestion des troubles du comportement est toujours délicate et suscite évidemment des inquiétudes. L’institution ne peut garantir le risque 0 par rapport au comportement de ces enfants. Il faut garder à l’esprit aussi qu’il s’agit aussi pour les familles des enfants concernés de faire eux-mêmes la démarche. Nous nous trouvons entre le respect de la loi et le principe de réalité, qui fait que les équipes enseignantes sont souvent confrontées à des problèmes qui relèvent du domaine médical et nécessitent une prise en charge spécifique. 
Mme Mesdon a lancé toutes les possibilités envisageables afin d’améliorer la situation mais si l’équipe fait face aux problèmes au quotidien, le dossier de prise en charge prend du temps. L’équipe enseignante fait de son mieux pour que la situation soit la plus sereine possible au quotidien.
B- Serait-il envisageable que la garderie ouvre dès 7h15 au lieu de 7h30?
Mme Le Doaré  indique que la demande est prise en compte, pas de changement dans l’immédiat : il serait mieux de faire un courrier pour relever le nombre de demandes. 

Les représentants de parents d’élèves proposent de faire eux-mêmes l’enquête auprès des familles. Il est important de recenser les besoins, notamment au vu de la hausse des effectifs de l’école, afin d’avoir des informations chiffrées. 
